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CACHE-SEXES ?
· Edito

Par Jean-Luc Gonneau
Le gouvernement  a repris des couleurs. C’est en tout cas ce que colportent les « milieux autorisés » (par eux-mêmes) dont se gobergeait le regretté Coluche. Par inadvertance sans doute, nous n’avons pas eu connaissance de ce qu’en dit le pape des commentateurs, Alain Duhamel, qui tient le même rôle dans le milieu des « analystes » politiques que Claude Bébéar chez les huiles du CAC 40. Ces dames et messieurs y mettent certes des bémols : la crise menace toujours, le chômage demeure prégnant (ah, le chômage, un vrai malheur, malheureusement inéluctable, c’est bien dommage), la croissance en berne, l’équilibre budgétaire illusoire. Mais ça va mieux. D’ailleurs, les sondages le prouvent, qui laissent apparaître une légère embellie, ce qui est mieux que rien, même si pas grand-chose.

Trois raisons à cela : la Mali, le « mariage pour tous », et le compromis social. Il tombe bien, le Mali, pour François Hollande, qui y trouve une providence pour passer de capitaine de pédalo à chef de guerre, quoique pas finie, la guerre. Fallait-il y aller ? Probablement. Politiquement, le Mali est un petit Jésus dans une culotte de velours : union nationale quasi assurée, opération loin de nos frontières, donc pas trop dangereuse pour la population. Et surtout, pendant qu’on parle du Mali, on ne parle pas d’autre chose, des licenciements (douloureux, certes), par exemple. 

A la surprise générale de Jean-François Copé et de Frigide Barjot, la loi sur le mariage pour tous a été adoptée. Nous ne reviendrons pas ici sur le fond de l’affaire, traité par nos pétroleuses assumées Mick et Paule dans le numéro 118 de novembre dernier. Si la loi permet à certains de nos concitoyens de réaliser leurs désirs, tant mieux, vu que cela ne dérangera personne hors quelques obtus. S’il nous semble exact qu’elle a une portée symbolique certaine, et une dimension sociétale, son impact social et économique (sauf pour les avocats, soulignaient vipérinement Mick et Paule) est faible, voire nul. Pendant que nos parlementaires s’étripaient là-dessus, on parlait moins de la loi bancaire, qui gêne si peu les « ennemis de la finance » stigmatisés un temps par le candidat Hollande. N’oublions cependant pas un autre effet collatéral positif de la loi en question : sa discussion a confirmé la fibre républicaine, le talent politique et culturel de Christiane Taubira. Beaucoup de ses collègues du gouvernement pourraient en prendre de la graine.
Le « compromis social » a été acté par les organisations patronales et la majorité des organisations dites représentatives. Mais rejeté par deux des trois principales organisations syndicales des salariés (CGT et CGT-FO), sans compter d’autres organisations, dont SUD, qui ont fait connaître leur ferme désaccord. On peut en conséquence en conclure qu’une majorité de salariés syndiqués ne veut pas du « compromis social » qualifié non sans légèreté par certains commentateurs et quelques éminences socialistes d’« historique ». Historique mon cul eut dit la Zazie de Queneau. Tout historique qu’il soit prétendu, le « compromis social » n’a en tout cas pas calmé l’ardeur entrepreneuriale à multiplier les « plans sociaux » (lire : licenciements). Ni la colère des salariés. Au point que Manuel Valls, toujours vigilant, a confié sa crainte de voir naître des « explosions sociales », qu’il entend évidemment endiguer en veillant au maintien de l’ordre. Ce ne serait pas le premier ministre de l’Intérieur socialiste à sonner la charge contre les travailleurs, souvenons-nous de Jules Moch. Manuel Valls déclare qu’il ne laissera pas casser les outils de travail (lire : propriétés privées). Il serait épatant d’établir le rapport entre machines cassées et emplois brisés ces derniers mois : ne pas se tromper dans l’attribution des responsabilités dans les luttes sociales, comme le rappelle une adresse des conseillers généraux Front de gauche du 9-3, parmi lesquels Jacqueline Rouillon, maire de Saint-Ouen et Jacqueline Fraysse, députée de Nanterre, au ministre de l’Intérieur.

Au final, peut-on penser que le Mali et le « mariage pour tous » sont des cache-sexes, l’un accidentel, l’autre programmé, qui masquent, temporairement, la difficulté du gouvernement à s’attaquer aux problèmes les plus urgents de nos concitoyens : l’emploi, le logement, la santé ?  
Dans ce numéro, Estelle Leroy-Debiasi nous informe sur les manœuvres internationales autoutr de l’Argentine. Pour quoi l’Argentine ? Parce que c’est un bon exemple de la duplicité de la finance internationale. Gérard Bélorgey analyse la situation économique, et n’est pas optimiste. Yann Fiévet pense que l’homo economicus, déjà peu engageant, devient un homo debitor, plus craignos encore. Jacques-Robert Simon nous propose ses « scoops » en direct de la Commission Européenne. Jacques Franck poursuit ses chroniques : au menu, entre autres, le futur retraité Benoit XVI, Brigitte Bardot. Roberto Robertelli, dans une tribune, semble estimer que le compromis social est un mal nécessaire, peut-être, mais n’est pas dupe de ses limites. Ana Isabel Oliveira écrit au président de la République portugaise pour dire son amertume et sa rage de devoir quitter son pays en crise. Rien n’échappe à la Banquise : Alexis Lucas s’est rendu au congrès constitutif de l’UDI (oui, le machin de Borloo), et en a ramené un reportage, fort ironique. En veine de poésie, Roland Maire a composé une ode toute en fraîcheur à François Hollande. Alain Muraine nous a fait connaître un tetxte de J.M. Dupuis bien utile par ces temps : on y apprend que le rire est excellent pour la santé, ce qui conforte la démarche cactusienne. En bonus, une citation réjouissante de Charles Bukovsky glanée sur la page facebook de Sophie Mattoug Duvauchelle.
Bonnes lectures! 
· L’Auto-intox de l’Inflation, du Dollar Bleu et les Coups Bas du FMI qui Menacent l’Argentine
Par Estelle Leroy-Debiasi
Gel des prix dans les supermarchés jusqu’au 1 er avril en Argentine : la Secrétaire d’état au Commerce Intérieur a signé un accord en ce sens avec l’association représentant les principaux supermarchés du pays - Asociación de Supermercados Unidos -. Une mesure attendue car le spectre de l’inflation est en train d’intoxiquer l’Argentine, et on le sait il s’agit d’un facteur qui s’emballe à la première occasion. Les premiers responsables sont souvent les intermédiaires entre le producteur et le consommateur final. Non contents et satisfaits d’une croissance soutenue depuis dix ans qui a permis de mieux vivre, certains agents économiques seraient mués par le désir de s’enrichir au plus vite, et chacun de pousser à la hausse les prix, des salaires... et c’est ainsi que se nourrit la spirale perverse. L’été étant de surcroit une période propice à l’envolée des prix, notamment dans les zones de villégiature. La présidente argentine qui a abordé la question de l’inflation dans un discours du 25 janvier dernier, a d’ailleurs appelé les citoyens à faire usage de leur pouvoir de consommateur, et de sanctionner en les boudant qui des hôtels, restaurants... faisaient grimper les prix trop vite. En clair, le consommateur argentin doit reprendre la main. D’ailleurs, quand les prix ont flambé trop vite sur la côte atlantique, et que les réservations ont tardé, les hôteliers ont compris le message et baissé les prix.

Le consommateur doit exercer son pouvoir

Reste que cela concerne aussi et surtout les produits de consommation les plus basiques, et là, c’est la distribution qui est responsable. Or 80% des aliments, boissons et articles de produits ménagers sont produits par 28 entreprises en Argentine. Le secteur de la distribution est également très concentré qui regroupe - Coto, Jumbo, Carrefour, Vea, Disco, Walmart, La Anónima et Cadena Libertad de Bahía Blanca- et contrôle aussi des grossistes. Et c’est pourquoi cet accord arraché aux grands distributeurs est important. On table aussi sur le jeu de la concurrence d’autres circuits de distribution comme les supermarchés chinois ou les petites surfaces. Reste à savoir ce qui va se passer à partir du 1er avril. Et dans les autres secteurs. Mais avec des hausses successives de prix depuis plusieurs mois, et le fait que les industriels verront leur prix gelés aussi, les grands distributeurs peuvent encaissés deux mois de gel de prix sans perdre leurs marges.

Facteur hautement subjectif

Le sujet est des plus sensibles. Inflation il y a, croissance aussi donc rien ne justifie que le tout s’emballe. Selon l’Indec, la variation de l’indice des prix à la consommation en 2011 a été de 10,8 %. Mais d’autres indicateurs le donne du double. Tout le monde veut sa part du gâteau ou du moins suivre le mouvement. Encore récemment le gouvernement argentin a annoncé, une progression du 15% des retraites de base au 1er mars. La retraite minimum a augmenté de 28% depuis mars 2012. Difficile, même si on évoque des rattrapages historiques de nier la présence de tensions inflationnistes. La question sur l’inflation n’est plus y en a-t-il ? mais  comment éviter que cela s’emballe ? Car cette hausse des prix participe à déstabiliser le pays et surtout sa monnaie car elle nourrit la spéculation autour du dollar qui se trame sur le marché noir. Le dollar « bleu » comme l’appelle les argentins. Conséquences de craintes anciennes, ils ne peuvent s’empêcher de croire à la suprématie du billet vert, qui pourtant dans le reste du monde n’a plus la cote comme valeur refuge, à commencer par la Chine qui s’en débarrasse autant qu’elle peut ! Et pourtant ce dollar « bleu » s’est envolé il y a quelques pour frôler les 8 pesos alors que son cours officiel est à 4,99 et cela sans que ne survienne d’événement politique ou économique le justifiant. Depuis, il a légèrement reculé à 7,58 (au 5/02/2013). Avec les mêmes soupçons de spéculations - à la hausse ou à la baisse -, difficile de juger ce changement de tendance ; une chose est sûre, c’est le manque de transparence de ceux qui opèrent et entretiennent ce marché illégal. Car évidemment, il est aussi lié à l’évasion fiscale. On peut se demander pourquoi le gouvernement n’agit pas plus drastiquement pour désarticuler ces filières du marché noir du dollar ; serait-il inhibé par la peur de la répression ?

Marionnettes 

De leurs côtés, les autorités de la Banque Centrale laissent entendre que le dollar « bleu » s’envole parce qu’aussi soutenu par une demande saisonnière, qui s’aplanira une fois les vacances terminées, compte tenu du besoin d’une autorisation de l’AFIP – administration fiscale - pour acheter des devises étrangères : il faut être en règle avec ses impôts. Le gouvernement ayant pris des mesures d’encadrement du marché des changes il y a plusieurs mois pour limiter la fuite des capitaux et aussi son pendent l’évasion et la fraude fiscale ! Mais la folie spéculative qui s’empare du dollar « bleu » est aussi entretenue par les rumeurs savamment distillées dans la presse d’opposition d’incontournable dévaluation, ou effondrement des changes, transformant le cours du dollar « bleu » en une sorte d’indicateur de risque du pays. Ce qui participe largement à l’auto-intoxication. Le sujet devient subjectif, psychologique, irrationnel.

Mais les argentins de la classe moyenne qui se prêtent à ce jeu dangereux, n’ont pas encore compris que ce ne sera pas eux les gagnants – qu’ils sont des marionnettes -, car les grands spéculateurs de ce marché illégal – qui tirent les ficelles et pèsent lourds -, eux jouent tant à la hausse qu’à la baisse, et sortiront les gagnants de cette spirale car ils jouent « contre » le pays, et donc son peuple, sur les marchés financiers ! En attendant le gouvernement argentin a une marge de manœuvre étroite sur ce sujet, (desserrer l’étau sur les restrictions des devises, traquer et éradiquer le marché parallèle du dollar...) qui passe certainement par une meilleure communication.

Ces coups bas du FMI à l’Argentine qui ne trompent personne

Les hasards du calendrier n’existent pas, surtout quand c’est le FMI qui distribue les mauvais points de façon unilatérale, comme à son habitude. Alors que depuis plus d’un an et demi une réforme de l’indice des prix en Argentine a été lancée, voilà que la sanction tombe, une « déclaration de censure ». Le FMI a émis à l’égard de l’Argentine cette mesure extrêmement rare. Là, maintenant, juste en plein procès avec les fonds vautours à New York où l’Argentine a présenté sa position le 28 Janvier dernier et alors que la sentence doit tomber le 27 Février prochain, alors que l’Argentine réclame l’ouverture de discussions avec la Grande-Bretagne autour des Malouines. « Si à cela on ajoute que la City de Londres est là où s’articulent les principaux paradis fiscaux, on comprend la position britannique au FMI. De fait, rien ne change pour le pays qui il y a six ans a annulé ses comptes avec le FMI” comme le souligne Horacio Verbitsky dans Pagina 12. Le moment était donc bienvenu pour planter une banderille ! C’est ce qu’a fait le FMI en émettant cette « déclaration de censure ». La réaction du gouvernement argentin ne s’est pas, d’ailleurs pas, fait attendre estimant qu’il s’agissait de stigmatiser le pays.

Le FMI donne au gouvernent huit mois pour aligner la méthodologie de l’Indec aux normes internationales. Au cœur de la polémique, l’indice des prix à la consommation du Grand Buenos Aires (IPC-GBA), et même pas l’indice des prix national (IPC-Nacional). Il est vrai, le gouvernement et l’Indec l’ont reconnu, il y a plus un an et demi, que les indices des prix avaient besoin d’un toilettage, et que c’est encore plus difficile quand il s’agit d’un pays fédéral. D’ailleurs tout un chacun sait bien que l’indice des prix à la consommation d’un pays ne traduit la réalité des prix que de façon relative, il suffit de lire les statistiques officielles en France – 1,3% sur un an, et de comparer avec l’évolution de son caddy au supermarché !

Indice des prix du Grand Buenos Aires

En l’occurrence dans le toilettage opéré, l’Argentine a avancé en premier lieu sur son indice national des prix à la consommation (IPC-Nacional), comme lui avait demandé le FMI. Le FMI, s’attache dans sa critique au IPC-GBA, indice des prix à la consommation du Grand Buenos Aires (la capitale fédérale et 24 villes de banlieue), zone qui certes concentre une grande partie de la population et de l’activité du pays, bien qu’il ne faille pas sous-estimer l’importance de villes comme Cordoba, Rosario ou d’autres capitales de province. Le FMI explique dans son communiqué, « qu’il a trouvé que le progrès de l’Argentine pour remédier à l’inadéquation » de cet indice, « depuis la réunion du 17 septembre 2012, n’a pas été suffisant », d’où cette déclaration de censure. Le directoire a demandé au pays d’y remédier d’ici au 29 septembre 2013. Les mesures doivent aligner ces indicateurs sur les normes internationales, ajoute le fonds.

Jouer l’exemplarité pour les fortes têtes

Cette « déclaration de censure » émane de la recommandation de Christine Lagarde au board du FMI qui l’a suivi, et donc n’a surpris pas grand monde. En fait, c’est une décision qui veut avoir caractère exemplaire : on ne peut y voir qu’une volonté de la part de l’organisme international de punir et de montrer du doigt l’Argentine. Les réformes étant en cours depuis plus d’un an et demi dans le cas argentin, et alors que bien des pays se sont trouvés dans une situation similaire sans faire l’objet d’une telle sanction (modifiant leur mesure du chômage ou changeant les produits entrant dans leur panier de l’indice). Car si le pays ne tient pas les délais, il va être privé de financement. Mais voilà, depuis 2006 l’Argentine n’a aucun lien financier avec le FMI, donc cela ne change pas grande chose ! Sanction ultime, si le pays n’est pas d’équerre début 2015, on prévoit de suspendre son droit de vote, voire de l’exclure.

Le message est simple : voilà ce qui arrive aux fortes têtes, histoire de faire peur aux pays qui pourraient avoir envie de suivre la voie de l’Argentine quant à la gestion de leur dette, et à la remise en cause des recettes empoisonnées de l’organisme, qui non seulement n’ont pas fait de miracles mais ont entrainé certains pays dans un marasme profond. Mais le cas argentin dérange car il n’arrange pas la planète finance. Le FMI brandit la menace comme une profession de foi. Et la Présidente argentine de simplement demander : « Où était le FMI qui ne put empêcher aucune crise ? Où était-il quand se sont formés, pire que des bulles, mais des globes aérostatiques financiers ? »

Le FMI en retard sur sa réforme, quelles sanctions ?

Tout cela intervient alors que l’organisme international est lui-même sur la sellette pour ne pas faire avancer suffisamment rapidement sa réforme interne. Le Conseil d’administration du FMI a remis il y a quelques jours au Conseil des gouverneurs son rapport sur les résultats du réexamen de la formule de calcul des quotes-parts. Cette formule de calcul des quotes-parts devait faire l’objet d’un réexamen complet au plus tard en janvier 2013. Pour mémoire, chaque pays membre du FMI doit se voir attribuer une quote-part qui est fondée globalement sur son poids relatif dans l’économie mondiale. Il s’agit pour les Bric, notamment, le Brésil, la Chine, l’Inde, la Russie d’obtenir un pouvoir de décision qui correspond à leur poids dans l’économie. Dans son rapport, le Conseil d’administration indique que « des progrès sensibles ont été accomplis dans l’identification des éléments clés qui pourraient former la base d’un accord définitif sur une nouvelle formule de calcul des quotes-parts. » La question est quand ? Clairement, certains membres font de la résistance. Un représentant brésilien, commentait « le maigre résultat des négociations qui reflète la résistance au changement de la part des membres excessivement représentés, notamment en Europe, ajoutant, le FMI s’approche d’un abime de crédibilité ». Le FMI a retardé à janvier 2014 la mise en œuvre de sa réforme. Va-t-il s’auto-sanctionner pour ce retard, pourtant préjudiciable au bon fonctionnement de l’économie mondiale ?!

Publié dans http://www.elcorreo.eu.org

· Les Scoops de J.R. Simon (en direct de la Commission Européenne)
Par Jacques-Robert Simon
Sobriété énergétique

La Commission Européenne a décidé de lutter contre les multiples gaspillages qui grèvent lourdement le budget des Nations et, par contrecoup, celui de l'Europe. Pour ce faire, une conférence en Islande est organisée. Des conférenciers représentatifs de tous les pays du Monde seront invités. Un achat collectif des billets d'avion en première classe permettra de tenir compte de la nécessaire rigueur qui doit animer chacun. Les conférences seront retransmises par voie satellitaire sur les cinq continents connus et l'Australie. Les langues officielles seront l'Anglais, l'Américain, le Basque, le Piémontais, le Flamand et le Français. Des traductions simultanées dans les autres idiomes seront prévues. Les repas seront pris au Sofitel qui, depuis un certain temps, nous fait des tarifs préférentiels.

Crise financière

Les pays par trop endettés à cause de leur gestion calamiteuse des finances publiques se verront infliger une amende. Le montant de celle-ci est égal à la différence entre le déficit de l'année civile auquel on défalque le déficit conjoncturel tel que défini dans un arrêté précédent. Le déficit structurel est lui affecté d'un coefficient multiplicateur égal à la différence entre le taux d'emprunt à 3 ans sur les marchés dans la période en cours par rapport à celui ayant été pratiqué durant les années civiles qui avaient reçu l'agrément de la commission sur ce chapitre normé par le montant en pour cent de l'ensemble des budgets de la zone euro à l'exclusion de ceux ayant reçu une appréciation négative de cette même commission.
La Parité 
La Commission propose que pour chaque poste de responsabilité, il y ait:  50% de femmes, 50% d'hommes, 50% de maghrébins, 50% d’asiatiques  ou d’africains, 50% d'un des panachages suivants: africain/asiatique, asiatique/africain, africain/maghrébin, maghrébin/africain, asiatique/maghrébin, maghrébin/africain (nb : la première mention désigne le parent n°1 tiré au sort (anciennement: père), la seconde le parent n°2 (mère), 50% d'homosexuels, 50% d'hétérosexuels, 50% de maghrébin homo/asiatique, maghrébin homo/ asiatique homosexuel ... 50% de membres de l’Union Européenne, 50% de non-membres de l’Union Européenne, 50% de maghrébin homo membre de l’Union Européenne/maghrébin, hétéro non membre de l’Union Européenne/noir transexuel non membre de la Communauté Européenne/asiatique bisexuel membre de la Communauté Européenne ...
Vous n'y arrivez pas ? Une aide est disponible auprès de la Commission en format .pdf (3Go, en couleur, avec vidéo, le valium n'est pas fourni). Certaines personnes auraient pu constater que la somme globale des pourcentages faisait plus de 100%. Cette tentative de décrédibilisation des instances Européennes n'aboutit qu'à ridiculiser ses auteurs. La Commission indique la voie algébrique qu'il convient de suivre pour appliquer correctement sa directive. Soit la valeur 100 à t = 0 (t: temps en heures) ;  50% de 100 = 50, 50% de 50 = 25, 50% de 25 = 12,5, 50% de 12,5 = 6,25 pour t = 4. Soit à la quatrième opération, un total de seulement: 93,75%. Il suffit de poursuivre le nombre d'opérations jusqu'à ce qu'on approche 100% à la précision voulue. La somme étant convergente, le total de 100% n'est jamais dépassé. Par voie de conséquence, il suffit de prévoir un nombre suffisant de sous-rubriques pour arriver au résultat espéré.

· Quand Triomphe l’Homo Debitor 
Par Yann Fiévet
Les purs théoriciens de l’économie libérale ont longtemps loué l’homo economicus, individu essentiellement rationnel agissant en toutes circonstances après un intelligent calcul destiné à peser les avantages et les inconvénients de chacune de ses actions. Pourtant, dans la vraie vie – fût-elle économique – nul n’a jamais pu le rencontrer. Il est un peu comme le yéti : on n’a jamais rien fait d’autre que l’apercevoir. Nous y faisions néanmoins référence parfois pour tenter de comprendre les comportements de nos congénères. L’entreprise était souvent vaine tant chacun de nous est une entité particulière, inattendue. La grande nouvelle de l’économie post-moderne qui nous étouffe de son omniprésence est que le chimérique homo economicus s’est totalement effacé devant le bien réel homo debitor
. La substitution est grandiose. Elle est aussi funeste : l’homme, définitivement, ne s’appartient plus. L’homo economicus fantôme réussissait encore à nous faire rêver à un monde meilleur ; l’homo debitor nous garantit le cauchemar du gouffre final. Attachons tout de même nos ceintures !

On ne parle plus que de la Dette ! Emprunt, crédit, déficits, remboursement, taux d’endettement, créanciers, débiteurs, « pacte budgétaire » : le vocabulaire financier sature le moindre discours. C’est que l’économie est devenue – et cela bien avant la crise des subprimes états-unienne – une pure économie d’endettement. En trente ans, le néolibéralisme a transformé nombre de droits sociaux et éducatifs, auparavant jugés légitimes par le corps social, en de vulgaires droits au crédit. Avant de pouvoir se former, se soigner ou se loger il convient de faire la preuve que l’on dispose de ce droit au crédit, condition première à la réalisation de tout projet désormais. Ainsi, aux États-unis, l’endettement de l’ensemble des étudiants aux fins du financement de leur formation atteint aujourd’hui 1000 milliards de dollars, soit la moitié de la richesse produite en France en une année ! Les anciens services publics devenant progressivement des marchandises onéreuses, chacun finit par n’être plus perçu que dans sa capacité à mettre en valeur son propre « capital humain ». Nous sommes tous potentiellement débiteurs de notre vie.

La situation est grave car désespérante. La logique de l’endettement n’est éventuellement viable que si l’économie est en croissance. Or, la croissance nous a abandonnés depuis longtemps ; elle n’est pas à la veille de nous revisiter. De plus, le sauvetage des banques dans la tourmente de 2007-2009 a eu pour conséquence le transfert de la dette aux États qui alors aggravent partout la crise en mettant en œuvre des plans d’austérité insupportables et en vendant ce qui leur reste de biens publics. En Italie, il est prévu de céder aux intérêts privés entre 20 et 25 % des biens publics chaque année. Dans dix ans l’État n’aura plus rien ! La France qui doit rembourser 50 milliards d’euros par an échappera-t-elle à la même dilapidation ? Marx l’avait prédit en son temps : demain ce ne seront pas les industriels qui dirigeront le capitalisme mais les banquiers. Et le demain de Marx est notre présent. C’est même notre hier : il semble que 1988 ait marqué un tournant en ce qui concerne la « gestion de la dette ». C’est à cette date que l’on a en effet décidé que les dettes pouvaient être vendues ou achetées quand, jusque-là, elles n’étaient que remboursées ou effacées. On nomma titrisation ce « progrès » au service de la Croissance. Un barbarisme qui cacha au commun des mortels la funeste entreprise : notre vie bientôt appartiendra au Capital.

Notre vie ? Comme vous y allez ! Jean Baudrillard, lui, ne s’y trompait pas qui voyait dans la spirale infernale du crédit un retour au Moyen Âge : nous payons avant même d’avoir perçu les fruits de notre travail l’équivalent d’une dîme aux nouveaux saigneurs ( !) que sont les dignitaires des oligarchies financières. Une dîme pour renflouer des caisses que nous n’avons en rien contribué à vider. Une dîme pour nourrir l’enrichissement sans cause d’une poignée de gros actionnaires. Et l’orthodoxie économique dominante fonctionnant telle une religion, nous sommes soumis, comme au temps de la Sainte Inquisition, à une Morale impitoyable. Une double morale, contradictoire qui plus est : au nom de l’austérité inévitable il nous est reproché l’endettement collectif – vous consommez trop et ne travaillez pas assez – tandis qu’au nom de l’impératif de croissance il nous est demandé de consommer toujours plus en recourant au… crédit. Cette économie est schizophrène. Il faut l’enfermer coûte que coûte ! La consommation, qui a produit durant les Trente Glorieuses une déprolétarisation certaine, prolétarise aujourd’hui à tours de bras les pans inférieurs des classes moyennes.

Décidément, le couple austérité-croissance est un couple mortifère. Séparons sans tarder ces amants trop mal assortis. Surtout quand l’aliment de la croissance est la consommation pour la consommation et non pour la satisfaction. La rigueur doit changer de camp : il faut de nouveau procéder à l’euthanasie des rentiers comme l’avait fait le new deal de Roosevelt en 1933. Lui avait osé les 90 % quand François Hollande est prêt à renoncer à sa promesse d’un petit 75 %. Il faudrait également avoir le courage d’effacer les dettes scélérates. Sans de telles mesures l’Histoire ne peut que mal finir. Bref, reprenons au capital le temps qu’il nous vole chaque jour davantage. Alors, le temps de vivre ne sera plus à vendre. Nous cesserons d’être de perpétuels débiteurs.

Le blog de Yann Fiévet : www .yanninfo.fr

· Economie : « C’est Plié… Pour le Pire ? 

Par Gérard Bélorgey
Au moment où la presse du  jour se centre à la fois sur la négociation entre nos partenaires sociaux et sur, à la faveur d' exemples de "réindustrialisation", les thèmes de Davos, où revient donc la question récurrente de savoir comment faire entre les  besoins de rigueur et de compétitivité et ceux de soutien économique et social par la demande, et où, comme à l'accoutumée, toute cette problématique est mutilée par le fait qu'on ne considère jamais les choix  européens comme des options pouvant être changées, mais que l'on raisonne toujours, à l'exemple d'un certain Lenglet, comme si l'Europe était un variant intouchable, il faut, quitte à être répétitif, mais pas plus que les orthodoxes, revenir à l'essentiel. La vraie question, à mes yeux, est que le seul assouplissement possible, pour avoir à éviter de choisir  entre de nombreux  chômeurs et, comme en Allemagne par exemple, de plus en plus de travailleurs pauvres et précaires, et pour  pouvoir bien doser entre rigueur  contre la dette  et politique de la demande, serait  dans une politique monétaire qui pourrait admettre et saurait gérer  une part de "monétarisation" de cette dette. Voilà  ce qui signifierait plus d'inflation, et une dépréciation de la devise (la dévaluation est à certain stade d'encrassement de la croissance nationale le seul moyen de contribuer à remettre les pendules à l'heure : vieille solution classique pouvant être dangereuse s'il n'y  pas vigilance et moyens pour éviter ou compenser des effets sociaux pervers de l'inflation). Mais la mécanique européenne (dont l'euro et la BCE)  interdit totalement cette politique-là pourtant conseillée par de grands économistes .  

Si l'on ajoute à l'impuissance monétaire, les  effets destructeurs du libre-échange (qui continuent à être totalement minimisés parce qu'on ne tient pas compte des localisations d'activités "ex nihilo", ni des phénomènes de placements financiers croisés qui vont de pair et mettent les vieux pays à merci des énormes capacités d'investissement accumulées par les prédateurs du commerce mondial et utilisées par des colonnes de "fourmis" entreprenantes), ouverture commerciale et financière qui est le  second pivot idéologique de l'Europe comme du néo capitalisme qui y tient plus qu'à tout), les effets de ciseaux qui résultent de ces «deux fondamentaux» garantissent le pire. Celui-ci, qui est en marche, est que les économies des "pays avancés" ne pourront, au demeurant que très mal, faire face aux concurrences de prix et de rentabilités financières des pays émergents (low cost et pour longtemps, fut-ce avec exploitation de plus pauvres qu'eux) qu'en acceptant de voir une proportion de plus  en plus significative de leur population obligée à vivre des régressions sociales, d'autant que se cumulent, en poussant toutes dans ce sens,  les compétitivités extra européennes et celles des pays de l'est et du sud intra européen (sans même parler de la Grande Bretagne où Thatcher règne plus durement que jamais ).   

  

Or, comme cette part de population condamnée à la régression par l'application des deux fondamentaux précités  reste néanmoins   minoritaire, ces défavorisés ne peuvent pas trouver de moyen de prendre la main qui est tenue par les "pourvus" conduisant - et conduisant avec succès - au nom de la vertu économique,  une nouvelle lutte des classes... contre tout ce qui, en sécurisant trop les plus modestes,  empêche l'ajustement aux exigences concurrentielles demandant dérèglementation et diminution du coût du travail . Et ce n'est pas la recherche marginale - et difficile (voir l'affaire des pigeons et autres)  car contraire à la logique de l'investissement privé qui est le carburant dominant  - de quelques mesures d'équité fiscale qui peuvent constituer des pansements suffisants, ni des contrepoids efficaces... 

  

Selon la formule des gens de droite et le constat de résignation de bien des gens de gauche, "c'est plié" :  sauf  sérieuses  remises en causes (ce qui n'est aujourd'hui guère concevable ni à un échelon européen, ni dans le  champ  national) de stratégies qui sont restées  inchangées, je ne discerne, à moins qu' un nouveau grand spasme systémique affectant tout le monde  se produise et  ouvre à nouveau toutes les hypothèses, aucune équation qui pourrait favoriser une "sortie de crise" (car ce n'est pas une "crise", mais c'est une situation structurelle) et notamment qui pourrait laisser espérer  un meilleur emploi marchand français à un horizon prochain. Je m'attends plutôt à la montée politique de l'extrémisme fusionnel Copé/Le Pen  qui porte l'autoritarisme sociétal, sans pouvoir être à même, évidemment puisqu'il est tenu par une droite transversalement "populaire" mais restant majoritairement "libérale",  de dégager un autre type de proposition  de sécurisation de la nation que par la chasse  aux catégories dangereuses et aux immigrés et par la promotion, sans garde-fou ni contreparties humaines - des valeurs de conformité et de rendement à tout prix. Cette société devient ainsi de plus en disciplinaire en se le cachant à elle-même grâce aux illusions que donnent les si bienvenus divertissements qu'offrent médias et NTIC et grâce aux très dangereuses  dérives de ses moeurs privées dont tous les libéralismes célèbrent les valeurs d'épanouissement personnel. Les seules disciplines qu'en fait ce monde récuse sont celles qui nourrissent la vertu.  
Post-scriptum : ayant lu mes propos ci-dessus l'un de mes correspondants m'a adressé pour mon information le rapport de Terra Nova sur une "politique de compétitivité, ce qui m'a conduit à lui répondre. Je connais ce rapport comme à peu près tout (depuis que j'ai été... en 1986/87,  délégué à l'emploi,  en fait délégué aux pansements contre le désemploi, et jusqu' à maintenant)  ce qui a été produit de divers horizons et compétences sur la question ( y compris par l'association des élus intéressés, sous présidence Moscovici, je crois,  par l'industrie automobile...) et en tant qu'ancien responsable d'activités industrielles  et professionnelles,  j'ai les références qui me permettent en connaissance de cause d'adhérer à ces préconisations, ce qui ne dispense pas, en outre, de la réflexion sur une part de "monétarisation" de la dette.  
  

Mais je reste sur ma faim faute de sélectivité car l'effort devrait être centré  sur les secteurs exposés. Sans sélectivité,  c'est saupoudrage (comme la suppression de la TP,  ce qui n'a guère profité aux entreprises les plus fragiles) et même gaspillage (car tous les bénéficiaires d'un soutien (mon coiffeur, la banque, la grande et la petite surface, certaines activités non délocalisables de TP et construction, en fait, quasiment tous les services de proximité, etc..) n'en ont aucun besoin (c'est un effet d'aubaine) si bien que le crédit d'impôt choisi est beaucoup trop extensif, à mon sens, .. et que l'aide pour les plus exposés reste en conséquence assez marginale. 

  

Comme fréquemment, l'intérêt très fondé de  certaines  situations entrepreneuriales  a ouvert une voie  bien moins  légitime  pour toutes les activités (qui beaucoup sont loin de faire  pleurer ou dont les difficultés - disparition de marchés, mauvaises créativités, mauvais arbitrage entre dividendes et investissements, etc.) n'ont pas grand’ chose à voir avec des insuffisances de taux de marge et de bénéfices). On peut bien sûr soutenir, en théorie libérale pure, que tout ce qui diminue un coût quelconque est bon pour tous et spécialement pour ceux qui doivent serrer leurs prix puisque leurs approvisionnements externes et leurs recours à des services leur reviendraient moins cher. C'est très discutable ; parce que c'est une grande dilution; et parce qu'elle n'est même pas garantie, les répercussions des effets d'aubaine pouvant aller plus aux marges qu'aux écrêtements de prix et aux investissements. Je crois hélas connaître les raisons qui rendent un  ciblage efficace difficile à concevoir, sinon impossible : les règles européennes (auxquelles on pouvait échapper par l'exception des RUP) mais qui, sauf si on gagne une bataille politique pour les faire modifier, permettraient de contester des sélectivités en faveur industrie, agriculture, transports, ces secteurs qui concentrent les 2 millions environ d' "emplois nomades" sous menaces disparition en  France métropolitaine..." Pour l'instant je n'ai pas eu de réponse.
Le blog de Gérard Bélorgey : http://www.ecritures-et-societe.com

· Lettre Ouverte à Anibal Cavaco Silva (président de la république portugaise)
Par Ana Isabel Oliveira
Votre Excellence, Monsieur le Président de la République

Je prends  aujourd’hui le chemin de mon départ. Je quitte mon pays emmenant avec moi mes trente ans, mes rêves,, ma force et ma volonté de travailler. Je quitte mon pays chassée par une économie pourrie et corrompue ; par des politiques sales et élitistes ; par des politiciens qui depuis plus de trente ans gouvernent leurs vies au lieu de gouverner le pays. Parmi lesquels vous êtes inclus, Monsieur le Président de la République.

Je prends aujourd’hui le chemin de mon départ. Et je  laisse derrière moi un pays qui oppresse le travail en demandant des sacrifices, l’effort des uns et l’opulence éhontée affichée par d’autres, les rêves frustrés et le désespoir. Je laisse un pays en lutte pour son futur et j’emmène avec moi la peine de ne pas rester pour partager cette lutte. Mais ma vie a déjà trop attendu ; mon fils de deux ans a déjà trop attendu. Vivre dans ce pays réclame une obstination qui pour moi se termine maintenant.

Je ne sais si je reviendrai. Je ferai partie de cette grandiose diaspora que Votre Excellence complimente et loue dans des évènements folkloriques, de gens qui ont été chassés de leur pays ? Je serai un des brillants cerveaux en lesquels le pays a investi et, stupidement, qu’il renvoie maintenant ? Je serai un des multiples exemples de ceux qui, juste après avoir quitté le pays, reçoivent le respect de ce même pays qui les ignorait tandis qu’ils luttaient pour lui ? je serai une personne, une de plus, une tête et un corps à lutter dans un pays qui n’est pas le sien ? C’est ça, certainement.

Je quitte mon pays et je sais que vais rencontrer de nouvelles opportunités et de nouveaux défis. Mais je ne veux pas de remerciements. Dispensez-vous des discours paternalistes de ce qu’il aurait «un mal pour un bien», de ce que devrais recevoir avec enthousiasme les difficultés de ma vie parce qu’elles ont caché des opportunités immanquables. Dispensez-vous de ces discours parce que mon pays m’a retiré la possibilité de choisir. Dispensez-vous de votre paternalisme. De votre compassion. De  votre mépris pour la classe à laquelle j’appartiens. Dispensez-vous de vos discours, de vos silences, de vos paroles, de vos réserves, vous qui contribuez au gouvernement de ce pays, dont vous êtes le Président de la République. Je vous en dispense. Même ainsi, je m’adresse à vous parce que, contre mon accord et mon vote, vous êtes le Président de la République de mon pays. E vous avez des responsabilités, et devriez payer pour la culpabilité qui est la vôtre d’avoir laissé la situation en arriver où elle en est. Et comme vous ne payez pas, vous devez, au moins, m’écouter.

Je prends aujourd’hui le chemin de mon départ. De vous, Monsieur le Président d’une république qui se dispense de l’être, je n’attends rien. De vous et de tous ceux qui, en ce moment, acheminent mon pays vers l’abîme.             
Traduction de João Silveirinho
· UDI : Une Droite est Renee (Ricol) 
Par Alexis Lucas
Ceux qui auraient manqué le lancement de l’UDF en 1978 auront eu droit à une session de rattrapage dimanche 21 octobre 2012 à la Mutualité, à Paris, avec celui de l’Union des Démocrates Indépendants. Ils auront même pu voir Giscard, en vidéo (et ovationné s’il vous plaît), et Simone Veil, en vrai (accueillie par un public - légitimement - ému et  debout, comme il se doit pour cette caution morale de l’opposition, la Robert Badinter de la droite). Ce rendez-vous qui rassemblait dans les 2000 personnes (3000 selon François Zocchetto,  pourtant sénateur de la Mayenne et non de la Corse ou des Bouches-du-Rhône) dont beaucoup de jeunes, avait l’enthousiasme et l’espoir de tous les fonts baptismaux, disant cela pour en avoir connu un certain nombre à gauche depuis une vingtaine d’années…

On y sentait une lassitude du présent, un besoin de renouveau, et on entendit de belles phrases qui voulaient nous faire croire la rupture nécessaire et nous faire voir loin : «L’avenir de l’humanité passe par la mer» (Chantal Jouhanno) ; «l’avenir c’est la Chinafrique, ou l’Europafrique» (Jean-Louis Borloo). «L’UDI est par-dessus tout une doctrine et un projet».  René Ricol tape dur sur la finance. Il n’est pas le seul ; «On a laissé les marchés tout se permettre» a déploré Michel Barnier. Mais bien sûr, le bât blesse. Qui est «on», sinon les gouvernements soutenus par les centristes, et la commission européenne dont Barnier est membre ? Au fur et à mesure de la journée les contradictions apparaissaient, au rythme où resurgissaient des figures plus ou moins rafraîchissantes. Ne parlons pas ici de Jean Lecanuet, René Monory ou Raymond Barre cités pour ovation par un Borloo déclarant dans la foulée que «les conservateurs se trompent toujours quand ils font de nos héritages des vérités intangibles», tout en avouant une filiation avec le CNIP. Non, il s’agit plutôt du pitre André Santini, de l’opportuniste Rama Yade, de Hervé Morin présent mais muet  une fois n’est pas coutume) de Jean-Marie Bockel ne sachant plus où se caser après avoir creusé le déficit de l’Etat pendant 15 mois comme sous-ministre à la Justice sans attribution (il en a profité pour voyager), de Jean-Marie Cavada qui appelle à «une grande manifestation de rue pour demander plus d’Europe» (pas un seul drapeau européen dans la salle d’ailleurs, mais un bon nombre d’étendards tricolores, allez comprendre…).

Mais aussi, cette convention fut l’occasion du grand retour du non grand progressiste Thierry Breton ! Et Breton donne le ton : «le drame en France c’est qu’il n’y a plus d’actionnaires ! (applaudissements de Jean-Louis Borloo, actionnaire de Veolia-Eaux). Ce gouvernement [comprendre l’actuel, celui du socialiste Ayrault] a taxé le capital au même taux que le travail !» s’étrangle-t-il. Alors que «nous, nous avons respecté autant le capital que le travail» ; comprendre qu’égalité ne signifie pas égalitarisme, et que des traitements distincts ne sont pas des pratiques iniques. Mais au contraire responsables, comme «ce traité de responsabilité qu’est le TSCG» selon Barnier. Un Barnier audacieux de venir ainsi en terre française et politicienne, non umpienne de surcroît (c’était avant la superproduction Copé-Fillon), mais qui ne sait plus trop du coup où il habite : «je suis gaulliste social, eurofédéraliste». 
L’heure était en tout cas beaucoup moins à l’autocritique et au devoir d’inventaire qu’à l’attaque du gouvernement. Le positionnement semblait tout de même un souci, entre centre et droite, certains orateurs trop droitiers se faisant rappeler à l’ordre depuis la salle…  De sa douce voix et son timbre apaisé, Chantal Jouhanno a sans doute prononcé l’essentiel : « Mon choix est de rester dans une famille politique de droite ». Tel est bien l’avis de Jean-Louis Borloo dans son show final : « les grandes conquêtes sociales d’antan deviennent des risques pour tous ». Voilà pour le fond (le projet sans doute ?). Pour la forme : « l’UDI était nécessaire mais inattendue, et même improbable. UDI, avec un I et un point sur le I. Avec l’UMP, nous serons les gagnants d’une coalition gagnante ». Et un ultime salut de sa part à celui qui monta deux fois à la tribune et semble se profiler comme maître d’œuvre du programme de l’UDI, « le barriste lyonnais » René Ricol, expert-comptable, commissaire aux comptes, conseiller financier, commissaire général à l’investissement et auteur d’un rapport à la demande de Nicolas Sarkozy pour répondre  à la crise financière de l’automne 2008…

· Tribune : Résigné a la Réforme ? 
Par Roberto Robertelli
Oui, je ne suis pas un syndicaliste et dans la multitude des  détails se cache peut-être le diable.  Oui, la situation financière des français qui vivent de leur travail est très difficile et va probablement empirer, à des degrés divers et avec des fluctuations, dans les prochains mois et même les 2 ou 3 années à venir. Oui, les marchés continuent à nous détester et la pression ne va pas cesser par enchantement. Mais que c'est bien joué.  La France à l'heure allemande sans être obligée d'acheter la montre.  Obliger tous les Grands à se réjouir publiquement de notre initiative pour le retour de la vertu, la défense des entreprises, la progression certaine des travailleurs vers un modèle encore plus aliénant de production.  Bon, évidemment, derrière l'unanimité de façade, le vernis a tendance à craquer, les critiques fielleuses suent discrètement par les interstices : que c'est trop peu trop tard, que les vraies réformes, les ultra-libérales structurellement irréversibles (ou alors à coups de canons) sont remisées dans  le placard  contenant les dates des  calendes grecques. Que les français ne sont pas des teutons disciplinés et travailleurs, que les acteurs sociaux vont se bouffer réciproquement le nez, etc. 
Cette réforme du marché du travail, si les syndicats et les travailleurs restent vigilants lors de sa mise en œuvre et en essayant d'arracher des concessions sans pour  cela mettre en danger tout l'édifice, cette réforme, si l'on reste lucide et conscient des dangers et des enjeux vitaux qui nous attendent, qui font la queue à notre porte et qui ne vont pas nous lâcher les espadrilles, oui, cette réforme contribue à la sécurité de l'Europe.  Elle y contribue par l'illusion de la montre allemande qui n'indique que ce qu'on veut bien y lire. Elle soutient, momentanément, la valeur de l'euro. A long terme, on se fout de la valeur de l'euro, mais à court terme elle est un facteur essentiel, un marqueur de confiance et de stabilité qui concerne l'existence même d'une future Europe politique. Un début de stabilité et un pas vers la sécurité, précieux colifichets à montrer quand nos soldats sont engagés en Afrique pour tenter de sauver notre crédibilité sur ce continent dont le développement est essentiel pour notre avenir. En nous entrainant dans leur crise financière, les gnomes de Wall Street ont partagé pour nous le bon grain de l'ivraie. L'Europe qui compte, qui agit, qui se bat pour exister politiquement et rester  unie, c'est celle de l'euro. Bien sûr, chaque pays a des arrière-pensées et des intérêts différents, souvent dictés par leur degré de  libérale-globalité et de leurs liens avec les Etats-Unis. Mais cette Europe de la monnaie unique n'est pas américaine par nature, elle l'a prouvé, et elle est à présent sur la bonne et difficile voie, la seule qui peut nous sauver  des douces promesses que les américains susurrent aux pays qui leur résistent. Comme conséquence de cette Europe  en devenir, les pays participant à l'Union Européenne, y compris la perfide Albion, ont vocation à moyen terme à n'être de fait que parts de la zone d'influence de l'Euroland.  Ne soyons pas surpris s'ils ne semblent pas vouloir nous aider.

· Chroniques Narquoises et Autres
Par Jacques Franck
Les enfants manipulés

Les adversaires du mariage  homosexuel invoquent à cor et à cri la "défense des enfants". Ces pauvres gamins seraient privés d'un environnement parental normal, la notion de filiation serait jetée aux orties, les bases de la famille seraient sapées. Ils masquent leur homophobie et leur mentalité profondément rétrograde  sous la défense vertueuse des enfants. Les mêmes, issus des couches intégristes de la hiérarchie catholique, n'hésitent pas à manipuler les enfants pour promouvoir leur politique. Le secrétaire général de l'Enseignement catholique appelle les écoles "libres", à aborder la question du mariage pour tous  On veut  faire des élèves une machine de guerre contre un projet de société à débattre devant le Parlement. La France laïque ne laissera pas les fractions les plus réactionnaires d'une religion instrumentaliser les enseignants et les enfants dans un débat républicain.
Le talon de fer
L'écrivain américain Jack London désignait ainsi l'implacable férocité du capitalisme à l'encontre des ouvriers. Plus d'un siècle après, cette brutalité ne s'est pas assouplie. A Amiens, les salariés de l'usine de pneus Dunlop Goodyear ont été soumis au régime des quatre huit : deux jours de travail le matin, puis deux jours l'après-midi, puis deux jours la nuit, puis deux jours de repos. De tels horaires provoquent immanquablement une déstabilisation complète de la vie provoquent à terme de graves altérations de la santé physique et mentale. Moyennant quoi ces heureux travailleurs ne seront pas licenciés tant que la direction ne le décidera pas. Merci patron.

A  Amiens  également, les salariés de l'usine Goodyear ont refusé tout accommodement qui leur serait préjudiciable. La direction, dont la gestion était aussi secrète que mauvaise, alléguait  des résultats commerciaux médiocres. L'usine doit fermer et les indociles jetés sur le pavé. Et qui accuse-t-on ? Les ouvriers et leur syndicat majoritaire, la CGT. Une fois de plus, les médias et une grande partie des politiques s'unissent pour prendre la défense du patronat et stigmatiser le syndicat  qui choisit la défense de ses mandants et non la capitulation. Le talon de fer n'est pas mort et ses admirateurs non plus.

Tolérance  zéro

La vertu doit être encouragée, mais le délit, le vice, le crime, même  la moindre incivilité méritent un châtiment exemplaire. Sinon, où irait notre société ? Par inconscience ou malhonnêteté, les parents d'une enfant de cinq ans avaient omis de payer en temps voulu les frais de cantine de leur gamine. Une telle crapulerie frustrait la communauté et constituait un exemple déplorable. Elle ne pouvait demeurée impunie. " Nous vivons sous un prince ennemi de la fraude". Son bras séculier, un agent de la Police investi de l'Autorité de l'État, intervint. Dans sa classe et en présence des autres enfants,  le sbire s'empara de la fraudeuse. Sous bonne escorte, on la conduisit au commissariat. Je suppose qu'on la plaça en garde à vue… En fait, non. On avait simplement choisi ce lieu comme abri en l'absence de ses parents. Vous me croirez si vous voulez : cet "incident" ne se produisit pas sous le règne de Sarkozy.

Dieu et Brigitte
A croire le film de Roger Vadim, Dieu créa la Femme. Ce fut Brigitte Bardot. Malgré l'incontestable réussite esthétique du produit, Dieu ne devait pas être dans son meilleur ce jour-là. Quelques décennies plus tard, la Femme se mit à tenir des propos extravagants. Prenant prétexte du sort fatal de deux éléphants malades, elle déclara vouloir fuir, la France, devenue à ses dires un cimetière d'animaux. Elle, proche du Front National, cracha sur son pays, l'abjura et, se jetant dans les bras de Poutine, souhaita devenir russe. Non, Dieu ne fut pas très performant lorsqu'il créa cette femme. Il est vrai qu'il créa aussi Gérard Depardieu.

Bienvenue au club

Bienvenue au club des jeunes retraités, camarade Benoît ! Tu n'es pas encore bien vieux, tu as deux ans de moins que moi. Mais ton travail est ingrat et tu es fatigué. J'espère que, malgré ton ami Sarkozy, tu auras une retraite décente, bien que le nombre de tes annuités dans la fonction soit dérisoire. En guise de cadeau, je t'adresse ci-dessous un petit conte datant de Pâques 2007. Ce jour-là, tu prononçais ton discours annuel et, en France, la campagne présidentielle battait son plein. Je t'en souhaite bonne lecture.

Le miracle de Pâques

Il se leva tôt. Il avait une journée chargée. Comme chaque dimanche, il se rendit incognito dans  la seule charcuterie  ouverte ce jour-là, au fond d'une banlieue où on ne le connaissait pas. Il acheta une paire de saucisses de Francfort, une portion de choucroute et un flacon de schnaps. De retour à son domicile, Monsieur Benoît gara sa papamobile, qu'il conduisait lui-même afin d'éviter toute indiscrétion. " Ach ! " murmura-t-il en son for intérieur "Ach ! Aujourd'hui, on ne va pas rigoler !" Il prit une douche, enfila sa soutane des grands jours, jeta un dernier coup d'œil sur son texte, regarda subrepticement s'il y avait du public sur la place. Elle était noire de monde. Il plaça un petit tabouret au pied de sa fenêtre, fit une brève prière, et attendit l'heure de sa prestation pascale. Quand le préposé frappa les trois coups, il coiffa son couvre-chef des grandes occasions, monta sur le tabouret pour se grandir un peu aux yeux des fidèles, et parut à la fenêtre en saluant la foule, qui le lui rendit bien. Ce jour-là, il se surpassa. Bien que dans le métier depuis seulement deux ans, il répandit ses bénédictions "urbi et orbi" avec la maestria d'un très grand professionnel. Chacun dans son entourage se félicitait, personne sur la place ne regrettait d'être venu. Monsieur Benoît pensa qu'il avait bien mérité le petit coup de schnaps qu'il se promettait après la fin de la cérémonie. Il en était à sa péroraison quand le miracle de Pâques se produisit. Sans que rien ne laisse prévoir cette illumination soudaine, Monsieur Benoît cessa de lire le discours qu'il avait soigneusement préparé et s'écria en français : " Pour un grand peuple comme le votre, la seule voie possible est le vote pour la gauche populaire anti-libérale !"

· Rire : Le Meilleur Anti-Douleur Naturel
Par J. M. Dupuis

Votre corps est capable de produire des substances anti-douleur très efficaces, les endorphines. Ce sont des opiacés naturels, autrement dit des substances proches de l'opium, produites par le cerveau, et qui ont un effet similaire à celui de la morphine. Or, il existe un moyen naturel et simple d'augmenter votre niveau d'endorphines naturellement, et ainsi de diminuer vos douleurs : il suffit de rire et, mieux encore, rire en groupe.

Rire est un exercice physique

On se figure souvent que le rire est une émotion, qui se produit avant tout dans le cerveau et sur le visage, et qui commence par un sourire sur les lèvres. En réalité, le rire démarre par une violente contraction du diaphragme, un grand muscle entre votre ventre et votre poitrine. Cette contraction comprime les poumons et provoque une brutale expulsion d'air. L'air qui vous sort de la poitrine provoque une vibration incontrôlée des cordes vocales. Vous émettez alors le fameux «Ha !», immédiatement suivi d'une cascade d'autres «Ha ! Ho ! Hi !», car votre diaphragme se contracte par saccades. Si le rire se prolonge, vous vous videz de votre air, ce qui a pour effet de vous plier en deux de rire ! Dans les cas extrêmes, vous pouvez être amené à vous rouler par terre. Le fou rire vous a fait perdre le contrôle de vos muscles. Votre ventre, sous la tension, devient alors aussi douloureux que lors d'une trop longue série d'abdominaux.

Vous constaterez que le rieur pris de fou rire se met à transpirer. Ses veines et les muscles de son cou et de son visage gonflent et se contractent, comme lors d'une intense douleur. La confusion est d'autant plus grande que des larmes ne tardent pas à jaillir de ses yeux, tandis qu'il continue à faire de grands « Ha, ho, hi », déclenchant la joie, puis l'inquiétude de son entourage : « Mais est-ce que tu ris ou est-ce que tu pleures ? ». Et la question se pose en effet car, à ce moment, un rien peut faire déraper la situation, lorsque la pression sur sa vessie ou, pire encore, sur son intestin, devient incontrôlable... Toujours est-il qu'une personne n'est plus tout à fait la même après avoir ri. Car la douleur et la tension musculaire provoquées par le rire ont déclenché, tout comme chez le soldat ou chez l'athlète qui fait un violent effort, une grosse production d'endorphines.

Les effets sont les suivants : Un, vous vous sentez heureux, parce que les endorphines vous plongent dans un état de bien-être. Et notez bien que c'est le fait d'avoir ri qui vous a rendu heureux, plus que la chose qui avait provoqué le rire. Deux, si vous aviez mal quelque part avant de rire, vous constaterez que la sensation de douleur a diminué. Le phénomène a été observé en laboratoire par une équipe de l'Université d'Oxford, qui vient de publier une étude à ce sujet dans la revue médicale Proceedings of the Royal Society B. Trois, tout comme l'opium, les endorphines provoquent une sensation de paix intérieure et de détente. C'est pourquoi le rire favorise l'assoupissement.

Rire en groupe est plus efficace

Fallait-il que des scientifiques d'Oxford se penchent sur un sujet qui relève de l'évidence ? Si vous me le demandez, je dirais non évidemment. Mais la lecture des résultats de cette étude m'a quand même appris une chose intéressante. Avez-vous déjà observé le sentiment de bonheur, voire d'exaltation, qu'il y a à réaliser un travail manuel en groupe ? Creuser une tranchée à plusieurs, transporter des pierres, abattre un arbre, tirer une corde : autant le travail intellectuel en équipe est frustrant (il y en a toujours un qui finit par faire celui des autres), autant faire un effort physique à plusieurs donne une satisfaction, et fait naître un sentiment inexplicable d'amitié. De même, faire du sport en groupe provoque un sentiment de joie et d'enthousiasme beaucoup plus facilement que lorsqu'on s'entraîne seul. Observez les groupes de joggeurs dans les parcs publics, qui courent côte à côte. Ils ont souvent l'air heureux, et se racontent toutes sortes de choses qui paraissent fort intéressantes, tandis que le coureur solitaire, lui, est plus souvent mélancolique (quand il n'a pas l'air de souffrir).

Cela s'explique par le fait que vous produisez plus facilement des endorphines lorsque vous êtes en groupe. Cela a aussi été mesuré par le Dr Dunbar, de l'Université d'Oxford. Dans une expérience menée en 2009, avec l'équipe d'aviron d'Oxford, il s'est aperçu que les rameurs supportaient mieux la douleur lorsqu'ils avaient ramé en groupe que lorsqu'ils avaient fait exactement le même effort, mais individuellement. Leur niveau d'endorphines était monté beaucoup plus haut ! Cet effet groupe est d'autant plus fort avec le rire, qui est hautement contagieux. Vous avez plus de chance d'avoir un fou rire en regardant des vidéos comiques lorsque vous le faites à plusieurs. Malheureusement, rien de ceci ne marche si vous vous forcez à rire. « Le rire poli n'entraîne pas de séries d'expirations répétées et incontrôlées qui sont nécessaires pour déclencher la production d'endorphines », explique le Dr Dunbar.

Transmis par Alain Muraine
· Ode Au Président 
Par Roland Maire

Tout pâle et tout tremblant

Sans lune et sans cortège

Mon balcon en est blanc

Paris dort sous la neige

 

Même notre Florent

Lui qui sert à l’Arpège

S’interroge en rentrant

Paris dort sous la neige

 

Les pompiers rantanplan

Ont cessé leur manège

Comme les tire-au-flanc

Paris dort sous la neige

 

Ô Prince Président

Soufflez sur le feu grège

Chargez tambour battant

Paris dort sous la neige.
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un homme peut-il se réjouir d'étre réveillé
a6h30 du matin par une alarme, bondir hors
desonlit, avaler sans plaisir une tartine, chier,
pisser, se brosser les dents et les cheveux, se
debattre dans le traffic pour trouver une place,
. ouessentiellementil produit du
fric pour quelqu'un d"autre, qui
enplus lui demande d'étre
reconnaissant d'avoir
cette opportunité !

- Charles Bukowski, Factotum, 1975
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� On lira avec grand profit ( !) : La Fabrique de l’homme endetté. Essai sur la condition néolibérale, par Maurizio Lazzarato, éditions Amsterdam, 125 pages, 10,50 euros.
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